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A propos  
 

Dans un effort de contribuer à la sensibilisation du public et améliorer l'accès à l'information 

en vertu de la Loi N° 2013-867 relative au droit d'accès aux informations d'intérêt public, le 

présent manuel intitulé Eléments Essentiels du Droit d'Accès aux Informations d'Intérêt 

Public (loi N° 2013-867) se veut un référentiel pouvant aider les journalistes, les citoyens et 

les détenteurs d'informations à comprendre la Loi et son fonctionnement.   

Eléments Essentiels du Droit d'Accès aux Informations d'Intérêt Public est un manuel de 

quatre chapitres contenant pratiquement des informations clés sur la loi N° 2013-867. Il 

présente une compréhension facile de la loi et permet au lecteur son utilisation pour obtenir 

des informations auxquelles l'accès est garanti.  

Chapitre 1 fait une brève introduction qui porte sur la genèse du droit d’accès à l’information 

sur la base des provisions internationales. Le chapitre porte également sur l’importance du 

droit d’accès à l’information pour une gouvernance transparente, et redevable. Le chapitre 

conclut sur les axes majeurs du manuel.  

Chapitre 2 porte sur une explication de la nomenclature de la loi relative au droit d'accès 

aux informations d'intérêt public charte d’accès à l’information publique. Le chapitre va en 

profondeur et traite des éléments majeurs de la loi N° 2013-867, des structures 

institutionnelles mises en place pour sa mise en œuvre adéquates et conclut sur les 

informations communicables et non communicables.  

Chapitre 3 fait une explication du processus d’accès à l’information en vertu de la charte, 

comment utiliser la loi pour accéder à l’information, la durée pour traiter une demande 

d’information, quoi faire en cas de rejet d’une demande, les différentes étapes de recours ainsi 

que le rôle du Médiateur de la République dans le cadre de la loi.  

Chapitre 4 est constitué d’astuces pratiques susceptibles d’aider le journaliste dans sa quête 

d’information pour la réalisation d’un projet journalistique. 
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CHAPITRE UN 

1.0. Introduction 

 Les droits de l'homme représentent le fondement de toute société civilisée et démocratique. 

Ce sont des déclarations de valeur 

universelles censé guider chaque loi, 

politique et action gouvernementale. 

Parmi ces droits humains 

fondamentaux se trouve le droit à 

l'information, qui doit être respecté 

afin de garantir la reddition des comptes 

dans la gestion des affaires publiques et 

de s’assurer que le gouvernement 

adopte une pratique de redevabilité 

envers les citoyens.  

Exercer le droit à l’information est 

l’oxygène de la démocratie. Le droit à 

l'information est un élément essentiel 

permettant aux citoyens de jouir de leurs 

droits économiques, sociaux et politiques. Le 

droit à l'information est de plus en plus 

considéré comme un droit humain vital, et 

primordial pour la bonne gouvernance, la 

redevabilité, et la transparence. 

 

A l’échelle internationale, le droit à 

l'information est garanti par l'article 19 de la 

Déclaration Universelle des Droits de 

l'Homme (DUDH) et par le Pacte 

International relatif aux Droits Civils et 

Politiques (PIDCP). Sur le continent Africain, 

le droit à l'information a été codifié : à l'article 

9 de la Charte Africaine des Droits de 

l'Homme et des Peuples (CADHP) ; à l’article 

19 de la Charte africaine de la Démocratie, des 

Elections et de la Gouvernance ; aux articles 9 

et 12(4) de la Convention de l'Union Africaine 

sur la Prévention et la Lutte contre la 

Corruption.  

 

 

 

Le droit à l'information permet :  

- A chaque citoyen d’avoir accès 

à des informations détenues par 

le gouvernement et de 

consulter tous les documents 

gouvernementaux.  

- Aux médias d’assurer l'état de 

droit en garantissent la 

redevabilité des pouvoirs 

publics envers les citoyens. 

- La participation des citoyens au 

processus de gouvernance à 

différents niveaux - local, 

régional et national - et 

contribue à assurer plus de 

transparence et de redevabilité  
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L'accès à l'information, ou encore droit à l'information ou à la liberté d'information dans 

certaines juridictions, est un principe internationalement reconnu comme étant un droit 

humain donnant aux citoyens d’un pays le droit d'accéder aux informations/documents 

détenus par le gouvernement. Ce principe exhorte les institutions publiques ou privées 

détenant des informations publiques à les publier soit de manière proactive, soit sur 

demande. 

 

Comme indiqué lors de l'adoption de la résolution 59(1) par l'Assemblée Générale des 

Nations Unies en 1946, « la liberté de l’information est un droit fondamental de l’homme et 

la pierre de touche de toutes les libertés à la défense desquelles se consacrent les Nations 

Unies... ».  

 

Le droit à l'information présuppose que chaque citoyen a le droit de savoir comment 

fonctionne le gouvernement de son pays. Il permet à chaque citoyen d’avoir accès à des 

informations détenues par le gouvernement et de consulter tous les documents 

gouvernementaux. Les médias qui sont considérés comme le quatrième pouvoir peuvent 

également l'utiliser pour assurer l'état de droit en garantissent la redevabilité des pouvoirs 

publics envers les citoyens et en s’assurant que les institutions publics et privés fonctionnent 

dans les cadres fixés par la loi. 

 

Le droit d’accès à l'information favorise davantage la participation des citoyens au processus 

de gouvernance à différents niveaux - local, régional et national - et contribue à assurer plus 

de transparence et de redevabilité en permettant aux citoyens de porter un regard critique 

sur les actions de leurs dirigeants, d'évaluer les performances du gouvernement et de l'État, 

de l'économie, des services sociaux, des dépenses publiques et d'autres questions d'intérêt 

public et de s'engager dans un débat sur ces questions majeures. 

 

Le présent manuel fournit des astuces pratiques aux demandeurs d'information, aux 

citoyens, et en particulier aux journalistes, sur comment accéder aux informations ou 

documents détenus par le gouvernement en utilisant la loi sur l'accès à l'information. Il 

présente une compréhension facile de la loi et de son application, et permet au lecteur 

d'utiliser et de faire valoir la loi pour obtenir des informations dont l'accès est garanti par la 

loi. 
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CHAPITRE DEUX 

2.0. Le droit d'accès aux informations d'intérêt 

public en Côte d'Ivoire 

La République de Côte d'Ivoire a adopté au fil des années des instruments internationaux 

portant sur le droit d'accès à l'information, tels que cela apparaît dans sa Constitution. 

Cependant, les citoyens, en particulier les médias, ont souvent été confrontés à nombres de 

défis dans l'exercice de ce droit. Les difficultés liées à l’accès à l’information figurent parmi 

les facteurs qui ont contribué à la prolifération de fausses informations dans le paysage 

médiatique fortement polarisé. Cette situation a donné lieu à des procès pour diffamation 

contre les professionnels des médias. 

 

En Côte d'Ivoire, le droit d'accès des citoyens à l'information est garanti par l'article 18 de 

la Constitution de 2016 qui dispose que « les citoyens ont le droit à l'information et à l'accès 

aux documents publics, dans les conditions prévues par la loi ». Ce droit était garanti 

préalablement dans la constitution de 2000 qui indique que « l'État assure à tous citoyens un 

accès égal à la santé, à l'éducation, à la culture, à l'information, à la formation professionnelle 

et à l'emploi ».  
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 Comprendre l'importance de ce droit signifie qu’il incombe aux gouvernements de 

concevoir des cadres juridiques et politiques de manière à respecter, protéger et renforcer ce 

droit de manière adéquate. Ainsi, le parlement de Côte d'Ivoire a adopté la loi N° 2013-867 

relative au droit d'accès aux informations d'intérêt public. La loi a ensuite été promulguée 

par le Président de la République Alassane Ouattara le 23 décembre 2013. 

 

En Côte d'Ivoire, le droit d'accès des citoyens à l'information est garanti par 

l'article 18 de la Constitution de 2016 qui dispose que « les citoyens ont le droit 

à l'information et à l'accès aux documents publics, dans les conditions prévues 

par la loi ». 

Le 23 décembre 2013, le pays se dote de la loi N° 2013-867 relative au droit 

d'accès aux informations d'intérêt public 

 

2.1. Eléments Majeurs de la loi relative au droit d'accès aux 

informations d'intérêt public en Côte d'Ivoire : 
 

La loi N° 2013-867 définit les modalités concrètes d'accès à l'information et exprime avec 

clarté les informations non communicables en vertu du droit à l'information, et prévoit un 

mécanisme de recours contre les manquements des pouvoirs publics en ce qui concerne la 

fourniture de l’information. 

En son article un, la loi définit document public comme « tout document quel qu’en soit la 

date, le lieu de conservation, le support, produit, reçu ou détenu dans le cadre de l’exercice 

de leurs fonctions par les organismes publics » et information d’intérêt public comme étant 

« toute donnée ou connaissance, quelle qu’en soit la forme, produite, reçue, détenue, 

transformée ou préservée par les organismes publics ».    

La loi met également en évidence les informations 

ou documents qui sont publics et ceux qui ne le sont 

pas et répertorie les institutions auxquelles il 

incombe de fournir des informations à la 

population. Les différents chapitres de la loi 

fournissent également des informations sur les frais 

à payer, la durée de traitement de la demande 

d'information, les pénalités et sanctions, entre 

autres.  

 

 

La loi relative au droit d'accès 

aux informations d'intérêt 

public comprend 27 articles 

regroupés sous 7 chapitres. 

Chaque article définit les règles 

générales d'accès aux 

documents publics et 

administratifs en Côte d'Ivoire 
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2.2. Institutions et structures de mise en œuvre de la loi sur 

l'accès à l’information et aux documents publics et 

administratifs  

La loi sur l'accès à l'information d'intérêt public en Côte d'Ivoire énonce les structures 

institutionnelles et administratives chargées d’assurer la bonne mise en œuvre du droit 

d'accès à l'information. Le respect du droit d'accès à l'information d'intérêt public en Côte 

d'Ivoire est assuré par la Commission d'Accès à l'Information d'Intérêt Public et aux 

Documents Publics (CAIDP) qui a été créée par décret présidentiel le 6 août 2014. 

Dans l'article 4 du décret présidentiel portant attribution, organisation et fonctionnement 

de la CAIDP, il est stipulé : « la CAIDP a pour mission de veiller au respect et à l’application 

par les organismes publics des dispositions de la loi relatives à l’accès à l’information d’intérêt 

publique ». La CAIDP constitue également l'institution de recours dans les cas où le droit 

d'accès à une information est refusé à une partie. 

Les organismes publics sont tenus de désigner en leur sein un responsable de l’information. 

La personne ayant la plus haute autorité au sein d'un organisme public exerce les fonctions 

que la loi confère à la personne responsable de l'accès aux documents. Toutefois, cette 

personne peut désigner, comme responsable, un membre de l'organisme public ou un 

membre de son personnel de direction et lui déléguer tout ou partie de ses attributions et en 

informer la CAIDP.  

 

Le respect du droit d'accès à l'information 

d'intérêt public en Côte d'Ivoire est assuré 

par la Commission d'Accès à l'Information 

d'Intérêt Public et aux Documents Publics 

(CAIDP). Les organismes publics sont aussi 

tenus de désigner en leur sein un 

responsable de l’information. 
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2.3. Information ou document communicables et non 

communicables : 

Une demande d'accès à l’information peut être acceptée ou refusée par une institution dans 

les délais prescrits par la loi. Le principal motif du rejet d’une demande d'accès à 

l'information est que les informations demandées soient des informations exemptées. 

L'article 9 de la loi sur le droit d'accès aux informations d'intérêt public précise que les 

informations non communicables sont celles qui, lorsque fournies, sont susceptibles de 

porter atteinte :  

- au secret des délibérations du Gouvernement et des autorités relevant du pouvoir 

exécutif ;  

- au secret de la Défense nationale ;  

- à la conduite de la politique extérieure de l’Etat ;  

- à la sûreté de l’Etat, à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes ;  

- à la politique monétaire et de change de l’Etat ;  

- au déroulement des procédures engagées devant les juridictions ou enquêtes 

préliminaires à de telles procédures, sauf autorisation donnée par l’autorité 

compétente ;  

- à la vie privée ou à des intérêts privés, notamment le secret en matière industrielle et 

commerciale, les documents mis en vente au public. 

Lorsqu’une partie ou la totalité d'une information ou d'un document n'est pas fournie dans 

les délais prévus aux articles 12 et 13 de la loi sur le droit d'accès aux informations et 

documents d'intérêt public suite à une demande d’accès à l’informations, le demandeur 

d'informations peut conclure que l’information demandée a été refusée. Il peut faire appel 

de la décision. 
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CHAPITRE TROIS 

3.0. Comment accéder à l’information dans le cadre de 

la Loi : 

- Faire une demande d’information 

Toute personne qui souhaite accéder aux informations et aux documents publics présente 

une requête écrite à l’organisme concerné, dans laquelle elle décline son identité et sa qualité. 

La requête est rédigée en langue française et comporte des données permettant 

raisonnablement d’identifier l’information recherchée.  

Lorsque la demande n'est pas suffisamment précise ou lorsqu'une personne requiert une 

assistance pour identifier le document susceptible de contenir les renseignements recherchés, 

le responsable est tenu de lui prêter son concours. Le requérant n’est pas tenu de motiver sa 

demande. Un accusé de réception est délivré au requérant après avoir soumis sa demande.  

 

- Traitement de la demande 

La demande d’information est soumise aux 

responsables d’informations qui ont la 

responsabilité de traiter la demande.  

Un accusé de réception est délivré au requérant 

après qu’il a soumis sa demande. 

L’organisme public saisi d’une demande d’accès 

à une information est tenu de donner une suite 

à cette requête, par écrit, dans un délai 

maximum de trente (30) jours à compter du jour 

de la réception de la demande. Les requêtes 

émanant des chercheurs et des journalistes 

professionnels sont traitées dans un délai de (15) 

quinze jours. 

Les délais prévus à l’article précédent peuvent 

être renouvelés une seule fois dans le cas où leur 

observation entraverait le fonctionnement de 

l’organisme, en raison soit :  

- Du grand nombre de documents demandés, soit  

- De l’ampleur des recherches à effectuer pour donner suite à la demande.  

 

Comment accéder à 

l’Information :  

- Faire une demande 

d’information en 

remplissant le formulaire 

de demande.  

- Décliner son identité et 

soumettre la demande.  

- Le traitement de la 

demande est fait dans un 

délai maximum de trente 

(30) jours. Les requêtes 

émanant des chercheurs et 

des journalistes 

professionnels sont traitées 

dans un délai de (15) quinze 

jours. 
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A l’expiration de ces délais, il est notifié au requérant un avis de prorogation. Cet avis 

l’informe de son droit d’exercer un recours contre la décision de prorogation devant la 

Commission d’accès à l’information (CAIDP) prévue par la Loi. 

Dans les cas où une demande d’information est adressée à une institution publique et que 

cette institution ne dispose pas de l’information demandée, le responsable de l'information 

de cette institution est tenu de transmettre la demande à l'institution qui pourrait avoir 

l'information demandée. 

3.1. Moyens d’accès à l’information   

Les demandeurs d’informations peuvent consulter les informations pour lesquelles ils ont 

rédigé des requêtes par divers moyens en fonction des ressources techniques de l'institution 

auprès de laquelle les demandes ont été formulées et le choix exprimé par le demandeur pour 

consulter l’information demandé. Il existe donc divers moyens d’accès :  

- Consultation gratuite sur place, sauf si la préservation du document ne le permet pas 

; 

- Délivrance d’une copie dans la forme ou le format souhaité, sous réserve que la 

reproduction ne nuise pas à la conservation du document ;  

- Courrier électronique et sans frais, lorsque le document est disponible sous forme 

électronique ; 

- Tout autre mode de communication, conformément à la pratique administrative en 

vigueur. 

La délivrance d’une copie du document est subordonnée au paiement d’un montant 

déterminé par voie règlementaire. 

 

3.2. Rejet d’une demande d’accès et Procédure d’Appel 

Les requérant dont la demande a été rejeté par un organisme public en matière d’accès à 

l’information, dispose des voies de recours suivantes :  
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- Recours hiérarchique : 

Lorsque votre demande d’accès à une information publique ou à des documents 

administratifs est rejetée, vous pouvez procéder au recours hiérarchique. Le recours 

hiérarchique s'adresse au supérieur hiérarchique de l'auteur du rejet de votre demande. Ainsi, 

si votre demande est rejetée par le responsable de l’information, le recours hiérarchique 

s’adressera donc à la haute autorité de l’institution auprès de laquelle vous voudriez recevoir 

une information ou un document public. 

 

- Recours devant la CAIDP : 

Les demandeurs d’informations peuvent saisir la Commission d'accès aux informations 

d'intérêt public et aux documents publics (CAIDP). La Commission de douze membres 

traite les appels, si une partie n'est pas satisfaite du processus de recours hiérarchique. La 

commission a le pouvoir d'assurer la pleine application de la loi en tant qu'agence 

d'exécution. 

Pour faire appel d'un rejet d'une demande d'information, le demandeur d’information peut 

adresser un recours au Président de la Commission qui sera chargé d’analyser le recours avec 

les autres membres de la Commission. Si nécessaire, la Commission lancera une enquête. 

Une fois qu'un rapport d'enquête est reçu, la Commission prendra une décision sur l'appel. 

 

Les institutions publiques doivent se conformer à la décision finale de la Commission. En 

cas de non-respect, la Commission peut infliger à l’institutions concernée une amende. La 

Commission peut également présenter le cas devant un tribunal afin de garantir le respect 

du droit à l'information. 

Les décisions prises par la Commission sont communiquées au demandeur d'informations 

dans un délai de sept jours. 

 

- Recours juridictionnel : 

Un demandeur d’information qui n'est pas satisfait de la décision de la CAIDP a 

l’opportunité de faire un recours juridictionnel, en présentant un appel à la Cour Supreme. 

La Cour Supreme dispose du pouvoir d’ordonner à une institution de fournir des 

informations qu'elle avait préalablement refusé de fournir.  

Dans les cas où les informations pouvant être fournies sont limitées, l'institution publique 

doit fournir les informations qui peuvent être communiquées et informer le demandeur de 

l'impossibilité de fournir d'autres parties des informations demandées. 

Le rejet d'une demande d'accès à l'information doit être communiqué par écrit. Le rejet doit 

être suivi par une explication des raisons pour lesquelles les informations demandées ne 

peuvent être fournies. La notification de rejet d’une demande doit contenir les informations 

sur le processus d’appel/de recours. 
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